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ORGANE DE CONTRÔLE DE L’INFORMATION POLICIÈRE 

 

 

 

Votre référence Notre référence Annexe(s)  Date  

 DA260025/DA250019-bis  29..06.2026 

 

Objet : Avis relatif au projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers en ce qui concerne la 

visite domiciliaire 
 

L’Organe de contrôle de l’information policière (ci-après le ‘COC’ ou ‘l’Organe de contrôle’). 

Vu la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements 

de données à caractère personnel (M.B. du 5 septembre 2018, ci-après ‘la LPD’), en particulier l’article 

59 §1er, 2e alinéa, l’article 71 et le Titre 7, en particulier l’article 236. 

Vu la loi du 3 décembre 2017 portant création de l’Autorité de protection des données (ci-après ‘la 

LAPD’). 

Vu la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police (ci-après ‘la LFP’). 

Vu la Law Enforcement Directive 2016/680 du 27 avril 2016 (ci-après ‘la LED’). 

Vu la loi du 25 décembre 2016 relative au traitement des données des passagers. 

Vu l’avis de l’Organe de contrôle de l’information policière du 8 janvier 2026 portant la référence 

DA250019, relatif à l’avant-projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers en ce qui concerne la visite domiciliaire. 

Vu la demande du 23 juin 2026 de la Commission Intérieur, Sécurité, Migration et Matières 

administratives de la Chambre des Représentants, qui a entamé le débat sur le projet de loi modifiant 

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers en ce qui concerne la visite domiciliaire (DOC 56 1591/001), dans le cadre duquel les 

membres de la Commission ont exprimé le 23 juin 2026 le souhait de vérifier si l’Organe de contrôle 

de l’information policière souhaite émettre un avis actualisé au sujet du projet de loi. 

Vu le rapport de Monsieur Frank Schuermans, président a.i. de l’Organe de contrôle. 

Émet, le 29 juin 2026, l’avis suivant. 

 

  

 

 

 

 

 

 

https://www.dekamer.be/kvvcr/showpage.cfm?section=/flwb&language=nl&cfm=/site/wwwcfm/flwb/flwbn.cfm?legislat=56&dossierID=1591
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I. Remarque préalable concernant la compétence de l’Organe de contrôle 

 

1. À la lumière respectivement de l’application et de la transposition du Règlement 2016/6791 et de la 

Directive 2016/6802, le législateur a remanié en profondeur les tâches et missions de l’Organe de 

contrôle. L’article 4 §2, quatrième alinéa de la loi du 3 décembre 2017 portant création de l’Autorité 

de protection des données (ci-après ‘la LAPD’) dispose qu’à l’égard des services de police au sens de 

l’article 2, 2°, de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux 

niveaux, les compétences, missions et pouvoirs d’autorité de contrôle tels que prévus par le Règlement 

2016/679 sont exercés par l’Organe de contrôle. Cela signifie notamment que l’Organe de contrôle est 

compétent également lorsque des services de police traitent des données à caractère personnel qui 

ne relèvent pas des missions de police administrative et judiciaire, par exemple dans le cadre de 

finalités socioéconomiques ou de traitements relevant de la gestion des ressources humaines. 

L’Organe de contrôle doit être consulté lors de la préparation de la législation ou d’une mesure 

réglementaire ayant trait au traitement de données à caractère personnel par les services de police 

de la police intégrée (voir les articles 59 §1er, 2e alinéa et 236 §2 de la LPD, l’article 36.4 du RGPD et 

l’article 28.2 de la directive Police-Justice). L’Organe de contrôle a dans ce contexte pour mission 

d’examiner si l’activité de traitement projetée par les services de police est conforme aux dispositions 

du Titre 1er (pour les traitements non opérationnels)3 et du Titre 2 (pour les traitements opérationnels) 

de la LPD4. De plus, le COC est aussi chargé d’émettre des avis d’initiative, comme prévu à l’article 

236 §2 de la LPD, et est investi conformément à l’article 240 de la LPD d’une mission générale 

d’information à l’égard du grand public, des personnes concernées, des responsables du traitement et 

des sous-traitants dans le domaine du droit à la protection des données et à la protection de la vie 

privée. 

 

2. En ce qui concerne en particulier les activités de traitement dans le cadre des missions de police 

administrative et/ou judiciaire, l’Organe de contrôle émet dès lors des avis soit d’initiative, soit à la 

demande du Gouvernement ou de la Chambre des Représentants, d’une autorité administrative ou 

judiciaire ou d’un service de police, concernant toute matière ayant trait à la gestion de l’information 

policière telle que régie par la Section 12 du Chapitre 4 de la loi sur la fonction de police5. 

 

3. Par ailleurs, l’Organe de contrôle est également chargé, à l’égard des services de police, de 

l’inspection générale de la police fédérale et de la police locale (en abrégé ‘AIG’) visée dans la loi du 

 
1 Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 « relatif à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la 
directive 95/46/CE » (règlement général sur la protection des données ou « RGPD »). 
2 Directive (UE) 2016/680 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 « relative à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les autorités compétentes à des fins de prévention et 
de détection des infractions pénales, d’enquêtes et de poursuites en la matière ou d’exécution de sanctions pénales, et à la 
libre circulation de ces données, et abrogeant la décision-cadre 2008/977/JAI du Conseil » (ci-après dénommée « directive 
Police-Justice » ou Law Enforcement Directive (LED)). 
3 Article 4 §2, 4e alinéa de la LAPD. 
4 Article 71 §1er, 3e alinéa de la LPD. 
5 Articles 59 §1er, 2e alinéa et 236 §2 de la LPD. 
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15 mai 2007 sur l’Inspection générale et de l’Unité d’information des passagers (ci-après dénommée 

en abrégé ‘BELPIU’) visée au Chapitre 7 de la loi du 25 décembre 2016, de la surveillance de 

l’application du Titre 2 de la LPD et/ou du traitement de données à caractère personnel tel que visé 

aux articles 44/1 à 44/11/13 de la loi sur la fonction de police, et/ou de toute autre mission qui lui est 

confiée en vertu ou par d’autres lois6. 

 

4. L’Organe de contrôle est compétent à l’égard du Service Contentieux de l’Administration générale 

des Douanes et Accises en ce qui concerne les réquisitions adressées par ce service à la BELPIU dans 

des matières fiscales, et ce en vertu de l’article 281 §4 de la loi générale « sur les douanes et accises » 

du 18 juillet 1977, telle que modifiée par la loi du 16 mai 2024 « modifiant la loi du 25 décembre 2016 

relative au traitement des données des passagers ». 

 

5. Enfin, l’Organe de contrôle est également chargé, dans le cadre de la législation sur la rétention 

des données et en vertu de l’article 126/3 §1er, 8e alinéa de la loi du 13 juin 2005 relative aux 

communications électroniques (ci-après ‘la LCE’), telle que modifiée par la loi du 20 juillet 2022 relative 

à la collecte et à la conservation des données d’identification et des métadonnées dans le secteur des 

communications électroniques et à la fourniture de ces données aux autorités (M.B. du 8 août 2022), 

de la validation des statistiques relatives au nombre de faits punissables et au délai de conservation 

pour chaque arrondissement judiciaire et chaque zone de police, une matière dans le cadre de laquelle 

il exerce toutes les compétences qui lui ont été attribuées par le Titre 7 de la loi du 30 juillet 2018. Il 

est par ailleurs également chargé, en application de l’article 42 §3, 2e et 3e alinéas de la LFP, du 

contrôle des requêtes de la Cellule Personnes disparues de la police fédérale en vue de la consultation 

des données relatives aux communications électroniques impliquant la personne disparue. 

 

6. L’Organe de contrôle est compétent pour rendre des avis sur les aspects ayant trait au traitement 

des informations et des données à caractère personnel et à la protection de la vie privée par le 

traitement de données à caractère personnel pour autant qu’il existe un rapport avec le 

fonctionnement opérationnel et non opérationnel des services de police et/ou avec le personnel de la 

police intégrée (ci-après ‘la GPI7’) et/ou pour autant que le projet de texte soumis pour avis ait un 

impact sur la gestion de l’information policière en général.  

 

7. Par ailleurs, l’Organe de contrôle n’est pas seulement une autorité de protection des données, mais 

est aussi une autorité de contrôle qui est légalement chargée de contrôler la légalité, l’efficacité, 

l’efficience et l’économie de la gestion de l’information policière8. 

 

 
6 Article 71 §1er, troisième alinéa juncto article 236 §3 de la LPD. 
7 Geïntegreerde politie – Police Intégrée.  
8 Rapport d’activité 2021, www.organedecontrole.be, voir les points 3 et 52 et plus spécifiquement le point 71 : « Il serait 
cependant faux de s’imaginer que le COC se préoccupe seulement de la protection des données ; il porte aussi énormément 
d’attention à tous les autres aspects opérationnels de la gestion de l’information policière et des informations des autres 
services qu’il contrôle, s’agissant là de matières relevant également de sa compétence. » ; article 71 §1er de la LPD. 

http://www.organedecontrole.be/
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II. Objet de la demande 

 

8. Par e-mail du 23 juin 2026, le président a.i. du COC a été informé que la Commission Intérieur, 

Sécurité, Migration et Matières administratives de la Chambre des Représentants a entamé le débat 

sur le projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers en ce qui concerne la visite domiciliaire (DOC 56 

1591/001) et que les membres de la Commission ont pris connaissance de l’avis de l’Organe de 

contrôle de l’information policière figurant parmi les documents parlementaires au sujet de ce projet 

de loi (DOC 56 1591/001, p. 176-197). Dans le cadre de ce débat, les membres de la Commission ont 

exprimé le 23 juin 2026 le souhait de vérifier si l’Organe de contrôle de l’information policière souhaite 

émettre un avis actualisé au sujet du projet de loi. 

 

9. Accédant à la demande susmentionnée, le COC souhaite dans le présent avis actualisé se pencher 

uniquement sur les paragraphes des projets d’articles du projet de loi qui sont nouveaux ou qui ont 

été modifiés par rapport à l’avant-projet de loi au sujet duquel le COC a déjà émis l’avis DA250019 

susmentionné du 8 janvier 2026, et qui présentent un lien direct ou indirect avec les compétences du 

COC en tant qu’autorité de contrôle et autorité de protection des données compétente pour les services 

de police. Ces paragraphes sont abordés par ordre chronologique dans la suite de cet avis. 

 

III. Analyse de la demande 

 

Les modalités de la visite domiciliaire 

 

12. Le projet d’article 74/7/1 §2, 4e alinéa de la loi du 15 décembre 1980 dispose que le juge 

d’instruction prend une décision motivée concernant la demande de visite domiciliaire dans un délai 

de 5 jours à compter de la réception de la requête de l’Office des Étrangers. La deuxième phrase 

ajoute : « Il fixe les modalités d’exécution de la visite domiciliaire. ». Étant donné que la visite 

domiciliaire sera exécutée par la police, cet ajout – qui est nouveau par rapport à la version de l’avant-

projet – s’adresse explicitement aux services de police et leur est destiné. 

 

12.1. Cet ajout, en plus de manquer de clarté, est également contraire aux principes de l’exercice de 

la fonction de police. 

 

Cet ajout n’est pas suffisamment claire. Qu’est-ce qu’on entend exactement par « modalités » ? Cet 

ajout est manifestement intervenu dans le sillage de l’avis du Conseil d’État. L’exposé des motifs stipule 

à ce sujet que « le juge d’instruction peut en effet déterminer les modalités de la visite domiciliaire, y 

compris la recherche de documents. Le juge dispose ainsi des raisons pour lesquelles la recherche 

https://www.dekamer.be/kvvcr/showpage.cfm?section=/flwb&language=nl&cfm=/site/wwwcfm/flwb/flwbn.cfm?legislat=56&dossierID=1591
https://www.dekamer.be/kvvcr/showpage.cfm?section=/flwb&language=nl&cfm=/site/wwwcfm/flwb/flwbn.cfm?legislat=56&dossierID=1591
https://www.dekamer.be/kvvcr/showpage.cfm?section=/flwb&language=nl&cfm=/site/wwwcfm/flwb/flwbn.cfm?legislat=56&dossierID=1591
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de ces documents serait nécessaire. »9 (soulignement du COC). Autrement dit, on peut notamment 

entendre par « modalités » la recherche éventuelle de documents d’identité, mais on peut 

manifestement aussi entendre par là d’autres « modalités » non encore spécifiées. Plus loin, il est 

précisé : « Afin de répondre à une remarque du Conseil d’État (avis 78.049/2/V), il est prévu que le 

juge d’instruction fixe les modalités d’exécution de la visite domiciliaire. Il peut notamment 

restreindre éventuellement davantage les heures auxquelles la visite domiciliaire peut avoir lieu 

(comme indiqué, entre 5 et 21 heures en tout état de cause), imposer éventuellement que la visite 

domiciliaire soit organisée en présence et sous la surveillance d’un magistrat » (le juge d’instruction 

en question, par exemple), prévoir éventuellement la présence d’un psychologue, déterminer les 

modalités de la perquisition aux fins de recherche de documents, etc.10  

 

Le COC constate en tout état de cause que le Conseil d’État n’a pas tenu compte des dispositions 

existantes de la loi sur la fonction de police du 5 août 1992 (voir plus loin), qui sont en effet 

incompatibles avec le souhait de donner des ordres contraignants à la police dans le cadre de 

l’exécution opérationnelle d’une mission de police, en l’occurrence l’exécution d’une visite domiciliaire. 

S’il s’agit de permettre au juge d’instruction de décider que la police peut également rechercher des 

documents d’identité dans le cadre de la visite domiciliaire, la disposition est acceptable. Si par contre 

d’autres modalités sont visées également ou peuvent également être comprises dans cette 

formulation, la disposition est trop générale, est contraire à la loi sur la fonction de police et n’est pas 

acceptable. 

 

Le juge d’instruction n’a en effet pas à s’immiscer dans l’exécution pratique et/ou opérationnelle de la 

visite domiciliaire, et n’a pas d’instructions à donner à ce sujet à la police. Il peut tout au plus faire 

des ‘recommandations’ et donner des ‘indications’, mais il ne peut pas s’immiscer dans l’exécution 

opérationnelle. Un juge d’instruction n’a en effet non seulement pas l’expertise requise à cette fin, 

mais ce serait aussi contraire aux principes de l’exercice de la fonction de police, tels que régis et 

stipulés par la loi sur la fonction de police du 5 août 1992. Celle-ci dispose en effet clairement à l’article 

8/1 (sous le titre « Des réquisitions, Dispositions générales ») : « Pour l’exécution des réquisitions 

adressées aux services de police, les autorités compétentes, sans s’immiscer dans l’organisation 

du service, précisent l’objet de la réquisition et peuvent faire des recommandations et donner 

des indications précises sur les moyens à mettre en œuvre et les ressources à utiliser. Lorsqu’il est 

impossible de se conformer à ces recommandations et indications précises parce que leur exécution 

porterait atteinte à la réalisation d’autres missions de police, l’autorité requérante en est informée 

dans les meilleurs délais. À cette occasion, les circonstances particulières qui rendent impossible le 

respect de ces recommandations et indications précises sont mentionnées. Cette disposition ne 

dispense pas les services de police de l’obligation d’exécuter les réquisitions. » (soulignement du COC). 

 
9 Doc. Parl. Chambre, DOC 56, 1591/001, p. 22. 
10 Doc. Parl. Chambre, DOC 56, 1591/001, p. 23 et 24. Il se pourrait qu’il soit ici référé à la remarque formulée par le Conseil 
d’État au point 5 de son avis, 78.049/2/V, cf. Doc. Parl. Chambre, DOC 56, 1591/001, p. 60. 
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En outre, l’article 8/4 (sous le titre « Des réquisitions, Réquisitions de police administrative ») dispose 

également que « le service de police requis détermine l’organisation du service ainsi que la 

nature et, sans préjudice de l’article 64, alinéa 4, de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service 

de police intégré, structuré à deux niveaux, l’importance des moyens à mettre en œuvre afin 

d’exécuter la réquisition et de donner suite aux recommandations et indications de l’autorité 

requérante », tandis que l’article 8/6 (sous le titre « Des réquisitions, Réquisitions de police 

judiciaire ») dispose que « les fonctionnaires de police visés à l’alinéa précédent déterminent 

l’organisation du service ainsi que la nature et l’importance des moyens à mettre en œuvre 

afin d’exécuter la réquisition et de donner suite aux recommandations et indications précises de 

l’autorité requérante » (soulignement du COC). 

 

12.2. Il s’agit en l’occurrence bel et bien d’une réquisition adressée par le juge d’instruction aux 

services de police à la demande de l’Office des Étrangers, et les dispositions de la LFP s’appliquent 

donc sans restriction. À moins que l’intention ne soit de déroger explicitement aux dispositions de la 

LFP – ce que l’Organe de contrôle juge absolument contre-indiqué et auquel cas il convient de le 

préciser explicitement dans la disposition projetée –, la phrase en question doit donc être soit 

supprimée, soit mise en conformité avec la LFP.   

 

Le COC estime qu’une suppression serait la solution la plus indiquée. Les articles existants de la LFP 

permettent en effet suffisamment de répondre à la remarque et aux préoccupations du Conseil d’État. 

 

L’approche multidisciplinaire en présence de mineurs 

 

13. Un nouveau projet de dernier alinéa du projet d’article 74/7/1 §2 de la loi du 15 décembre 1980 

prévoit la disposition suivante : « Si la visite domiciliaire est effectuée en présence de mineurs, une 

approche la moins intrusive possible est adoptée, en veillant au droit des enfants à l’information et en 

évitant la séparation des membres de la famille. Un encadrement multidisciplinaire, assorti de 

directives claires et d’un suivi structurel, doit permettre de prévenir au maximum les dommages et les 

traumatismes chez les enfants. ». 

 

13.1. Il convient de se poser de nombreuses questions quant à la force exécutoire de la disposition 

susmentionnée, qui reflète davantage un souhait politique qu’elle ne constitue une règle de droit 

adéquate ayant sa place dans un texte de loi. Qui doit en effet assurer cet encadrement 

multidisciplinaire ? Qu'entend-on exactement par là ? Qui en prend l’initiative et/ou en est 

responsable ? Cette tâche sera-t-elle une fois de plus confiée aux services de police, qui sont en effet 

chargés de l’exécution de la visite domiciliaire ? Dans l’affirmative, des ressources suffisantes sont-

elles prévues ? Les limites de la capacité existante de la police sont connues et des ressources 

supplémentaires ne semblent pas réalistes. Comment la police est-elle supposée toujours savoir à 
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l’avance si des mineurs seront ou non présents lors de la visite domiciliaire et s’il faudra donc ou non 

prévoir l’encadrement multidisciplinaire susmentionné ? Etc. … 

 

Accès au et/ou copie du procès-verbal de l’exécution de la visite domiciliaire 

 

14. Le projet de 3e alinéa du projet d’article 74/7/1 §3 de la loi du 15 décembre 1980 est formulé 

comme suit : « L’exécution de la visite domiciliaire doit faire l’objet d’un procès-verbal qui est remis à 

l’étranger ou aux étrangers qui font l’objet de l’autorisation de visite domiciliaire. Les autres 

personnes présentes dans le logement lors de la visite domiciliaire, qui y résident ou en 

sont propriétaires, peuvent obtenir accès au procès-verbal sur demande. » (soulignement 

du COC). Cette dernière phrase est nouvelle et soulève à nouveau des questions quant aux modalités 

de l’exécution opérationnelle. 

 

14.1. Qu’entend-on par « accès » et qui doit y veiller ? Le juge d’instruction, le greffe du juge 

d’instruction, l’Office des Étrangers ou la police ? Manifestement, cette obligation administrative et 

procédurale incombera une fois de plus à la police… L’exposé des motifs stipule en effet à ce sujet 

qu’« un procès-verbal n’est pas délivré aux tiers. Ceux-ci peuvent toutefois en faire la demande 

auprès de la police via les procédures existantes. ».11  

 

Par « accès », on entend manifestement « copie ». Il serait donc pour commencer préférable d’utiliser 

le terme « copie » étant donné que le terme « accès » pourrait aussi signifier un accès au traitement 

concerné dans une banque de données, la prise en connaissance visuelle du procès-verbal soit dans 

une banque de données, soit sur papier ou dans un dossier administratif, etc. … 

 

14.2. Le COC n’a par ailleurs aucune idée de ce que l’on entend par « les procédures existantes », du 

moins pour autant qu’il appartiendrait à la police – et telle est l’intention du projet selon l’exposé des 

motifs, mais pas selon le corps du texte – de délivrer de telles copies des procès-verbaux ou d’organiser 

l’accès aux procès-verbaux. Il n’existe en effet actuellement pas de procédures en droit belge – et 

encore moins des procédures « existantes » – pour de tels actes (procéduraux) à poser par la police.   

 

Des copies de procès-verbaux sont en revanche délivrées par les instances judiciaires et font en effet 

l’objet de procédures existantes, du moins dans le droit de procédure pénale, ce qui n'est toutefois 

pas le cas en l'espèce. En supposant que ce procès-verbal de l’exécution de la visite domiciliaire est 

joint uniquement (?) dans le dossier administratif de l’Office des Étrangers, il semble plutôt que ce soit 

à l’Office des Étrangers d’y veiller et d’utiliser à cette fin « les procédures existantes », pour autant 

qu’elles existent, mais au sujet desquelles le COC ne se prononce pas. 

 

 
11 Doc. Parl. Chambre, DOC 56, 1591/001, p. 26. 
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Il convient donc de préciser dans le projet lui-même (et non dans un exposé des motifs) quel service 

doit veiller à l’application du projet d’article 74/7/1 §3, 3e alinéa, dernière phrase de la loi du 15 

décembre 1980 et, pour autant que la police en soit chargée – ce qui aurait une fois de plus un impact 

budgétaire et opérationnel sur la capacité de la police –, d’élaborer une procédure à cette fin ou au 

moins de prévoir une délégation au Roi pour en définir les modalités concrètes. Ces remarques 

s’appliquent également, mutatis mutandis, à la copie de l’autorisation de visite domiciliaire destinée 

aux tiers (cf. projet d’article 74/7/1 §3, 4e alinéa, in fine de la loi du 15 décembre 1980). 

 

 

PAR CES MOTIFS, 

 

l’Organe de contrôle de l’information policière 

 

prie le demandeur de tenir compte des remarques susmentionnées. 

 

Avis approuvé par l’Organe de contrôle de l’information policière le 29 juin 2026. 

 

 

 

Pour l’Organe de contrôle,      

Le président a.i.,        

Frank SCHUERMANS (Sé) 

 

 


